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La Loi des marques de commerce (chap. 201, S.R.C., 1927) a été amendée par 
le chapitre 10 des Statuts de 1928, donnant au Ministre le droit de refuser l'enre­
gistrement des marques de commerce en certains cas. Elle pourvoit aussi à leur 
renouvellement et à ce que, en certains cas, les intéressés puissent s'adresser à la 
Cour d'Échiquier du Canada pour faire rescinder une marque de commerce à 
n'importe quelle époque en dedans de trois ans après son enregistrement. 

23.—Droits d'auteur, marques de commerce, etc., exercices terminés le 31 mars 1924-
1928. 

Droits d'auteur enregistrés nomb. 
Certificats de droits d'auteur 
Marques de commerce enregistrées 
Dessins industriels 
Empreintes à bois 
Transferts ou cessions 
Honoraires encaissés 

1,760 
567 

2,310 
422 
17 

989 
68,847 

2,795 
2,509 
2,335 
478 
22 

2,489 
75,917 

2,861 
2,600 
2,203 
525 
12 

1,744 
79,927 

3,167 
2,935 
1,828 
376 
18 

1,641 
79,239 

2,889 
2,649 
2,210 
411 
8 

2,055 
83,791 

Section 6.—Poids et Mesures et Inspection de l'Électricité et 
du Gaz. 

Poids et mesures.—L'administration des Poids et Mesures a pour objet d'éta­
blir et de conserver des unités uniformes de mensuration pour les besoins de l'indus­
trie et du commerce. En fait, les poids et mesures complètent le système monétaire; 
toute fausse pesée, tout faux mesurage, soit frauduleux, soit accidentel, aurait des 
conséquences aussi graves qu'une tricherie sur l'argent rendu. 

Antérieurement à la Confédération, chaque gouvernement provincial avait son 
propre service des poids et mesures, mais l'article 91 de l'Acte de l'Amérique Britan­
nique du Nord en confia la direction au gouvernement fédéral en 1867- C'est alors 
que des mesures furent prises pour simplifier les étalons en usage et pour créer l'uni­
formité dans toute l'étendue de la Puissance. 

Ce qui constitue le statut des poids et mesures au Canada est contenu dans 
une loi passée durant la session de 1872-73, presque copiée sur la loi d'Angleterre; 
néanmoins, le système des poids et mesures fut grandement simplifié. Cette loi 
instituait comme mesure légale au Canada la livre, le gallon et la verge de la Grande-
Bretagne, mais au heu du système des "stones", "quarters", "hundred-weights" 
(112 livres) et "long tons" (2,240 livres) elle créait une série de poids décimaux de 
1, 2, 3, 5, 10, 20, 30, 50, 100 livres, plus la tonne de 2,000 livres. Les seules excep­
tions à cette règle furent l'admission de la mesure agraire française l'arpent, dans 
le Québec, et l'usage de la grosse tonne (2,240 livres) dans le commerce du charbon, 
sauf pour le commerce de détail. Pour le pesage de l'or et des métaux précieux, 
le seul poids permis est l'once de Troyes de 480 grains et ses sous-multiples déci­
maux. De plus, l'usage du système métrique est falcultatif. 

De nombreux amendements ultérieurs ont apporté à la loi de 1873 de multiples 
changements, additions ou suppressions; cependant, ses principes n'ont pas varié. 
La plus récente est la loi des Poids et-Mesures (chap. 212, S.R.C. 1927). 

Le service des poids et mesures fut d'abord placé sous l'égide du ministère du 
Revenu de l'Intérieur; il possédait des bureaux dans tous les principaux centres 
canadiens, munis de tout ce qui était nécessaire pour assurer le service d'inspection. 
En 1918, ce service fut rattaché au ministère du Commerce; à cette fin la Puissance 
est divisée en 18 districts, chacun desquels a à sa tête un inspecteur et un personnel 
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